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Initiatives ministérielles

[Français]

M. Tremblay (Québec-Est): Monsieur le Président,
j'apprécierais avoir le consentement unanime de la
Chambre pour permettre au député de Jonquière de
présenter sa motion n) 10.

[Traduction]

M. Murphy: Monsieur le Président, au nom du caucus
du NPD, je précise que nous donnons notre consente-
ment.

[Français]

M. Lapierre: Monsieur le Président, déjà tout à l'heure
nous avons indiqué notre consentement unanime, mais
mon oreille a entendu un Conservateur dire non, par
exemple.

[Traduction]

M. Dingwall: Monsieur le Président, nous serons heu-
reux de donner notre consentement unanime au député
de l'autre côté.

Le président suppléant (M. Paproski): Y a-t-il consen-
tement unanime?

Des voix: D'accord.

Une voix: Non.

M. Rod Murphy (Churchill) propose:
Motion n° 64

Qu'on modifie le projet de loi C-81, en ajoutant à la suite de la
ligne 39, page 30, le nouvel article suivant:

«42. Les dispositions de la présente loi et ses règlements d'appli-
cation ne doivent pas être interprétés par les tribunaux de façon à
empêcher la modification du droit électoral canadien.»

Le président suppléant (M. Paproski): Plaît-il à la
Chambre d'adopter la motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

Le président suppléant (M. Paproski): Que tous ceux
qui sont en faveur de la motion veuillent bien dire oui.

Des voix: Oui.

Le président suppléant (M. Paproski): Que tous ceux
qui sont contre veuillent bien dire non.

Des voix: Non.

Le président suppléant (M. Paproski): À mon avis, les
non l'emportent.

Et plus de cinq députés s'étant levés:

Le président suppléant (M. Paproski): Conformément
au paragraphe 76(8) du Règlement, le vote par appel
nominal sur la motion est reporté.

Le président suppléant (M. Paproski): La Chambre
passe maintenant aux votes par appel nominal différés à
l'étape du rapport dont la Chambre est présentement
saisie.

Convoquez les députés.

Après l'appel du timbre

[Français]

Mme le vice-président: J'accorde la parole à l'honora-
ble députée de Saint-Hubert, sur un rappel au Règle-
ment.

Mme Venne: Madame la Présidente, je vois en cette
Chambre plusieurs députés mâles avec des chapeaux sur
la tête. Je crois que c'est tout à fait contre le décorum de
cette Chambre. Evidemment, je trouve cela très joli. Si
on veut changer le Règlement, je veux bien les admirer,
mais je crois que ce n'est pas faire preuve de décorum à la
Chambre.

[Traduction]

M. McKnight: Madame la Présidente, si vous consultez
le Beauchesne, vous constaterez, je crois, qu'un député
peut avoir la parole s'il se découvre. Par conséquent, les
hommes peuvent porter le chapeau, mais ils doivent se
découvrir pour obtenir la parole.

M. Flis: Monsieur le Président, la question n'est pas de
savoir s'ils peuvent ou non porter un chapeau ni s'ils
doivent se découvrir pour obtenir la parole. Le fait est
que tous les partis représentés à la Chambre et les
députés indépendants s'efforcent vraiment d'améliorer
le décorum à la Chambre. J'espère que les représentants
vont respecter cela et enlever leur chapeau.

[Français]

Mme Venne: Madame la Présidente, j'aimerais égale-
ment ajouter qu'il me semble que le port de la cravate
pour les mâles est également de mise en cette Chambre.
Il y en a également plusieurs qui ne l'ont pas aujourd'hui.

[Traduction]

M. Johnson: Madame la Présidente, je tiens seulement
à dire combien je suis consterné par l'observation sexiste
qu'a faite la députée du Bloc québécois.

Je me rappelle que, il y a quelques semaines, à la
Saint-Patrick, une députée portait un chapeau d'un vert
éclatant et que personne n'a rien dit. Je crois qu'il faut
tenir compte de cela. On n'a pas besoin de ce genre de
choses à la Chambre.
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